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La seance est ouverte a 13 h 45. 


Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique democratique du Congo 

Le President {parte en anglais) : Le Conseil de securite va maintenant 
commencer l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se 
reunit conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

A Tissue de consultations entre les membres du Conseil de securite, j’ai ete 
autorise a faire, au nom du Conseil, la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite condamne vigoureusement les massacres, en 
particulier de civils, qui ont eu lieu recemment a Kisangani. Le Conseil 
demande la cessation immediate de toutes les violations des droits de Thomme 
et du droit international humanitaire. II exige de nouveau que la ville soit 
demilitarisee conformement aux resolutions pertinentes, en particulier la 
resolution 1304 (2000), et a Tassurance donnee par le Rassemblement 
congolais pour la democratie-Goma a la derniere mission du Conseil de 
securite. II demande egalement aux parties de cooperer a la reouverture 
complete du fleuve Congo, y compris a la navigation commerciale. 

Le Conseil de securite invite le Secretaire general a determiner si un 
renforcement provisoire du deployment a Kisangani de la Mission de 
reorganisation des Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC), dans les limites des effectifs militaires autorises, pourrait 
contribuer a apaiser les tensions. Le Conseil prie la MONUC de continuer de 
suivre les informations concernant toute violence extrajudiciaire et de lui 
rendre compte a ce sujet. 

Le Conseil de securite attire Tattention du Haut Commissaire aux droits 
de Thomme sur la gravite des evenements qui se sont produits a Kisangani le 
14 mai et immediatement apres. 

Le Conseil de securite souligne qu’il importe que la MONUC appuie, 
dans le cadre de son mandat actuel, la demilitarisation complete de Kisangani. 
A ce propos, il accueille favorablement la proposition formulee par le 
Secretaire general au paragraphe 50 de son dixie me rapport en date du 15 
fevrier 2002 (S/2002/169), conformement aux resolutions 1355 (2001) du 15 
juin 2001 et 1376 (2001) du 9 novembre 2001, tendant a renforcer la police 
civile de la MONUC au moyen de 85 nouveaux membres charges de participer 
a la formation de la police locale. 

Le Conseil de securite exprime l’intention d’examiner sans retard toute 
autre recommandation que le Secretaire general pourrait juger necessaire. » 

Cette declaration sera publiee en tant que document du Conseil de securite 
sous la cote S/PRST/2002/17. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 
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La seance est levee a 13 h 50. 
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